
[image: Couverture : Laurence Devillers, La souveraineté numérique dans l’après-crise (« Et après ? » #6), L’Observatoire / Humensis]



 [image: Page de titre : Laurence Devillers, La souveraineté numérique dans l’après-crise (« Et après ? » #6), L’Observatoire / Humensis]


Conception graphique de la couverture :
Un chat au plafond

ISBN : 979-10-329-1576-9

Dépôt légal : 2020, mai

© Éditions de l’Observatoire/Humensis 2020

170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Et après ? Notre monde post-coronavirus ne sera sans doute plus le même. Quel sera le rôle de l’État ? Doit-on remettre en cause la mondialisation ? Doit-on se méfier ou s’appuyer davantage sur les scientifiques ? Autant de questions, et bien d’autres, sur lesquelles il faudra se pencher.

Les Éditions de l’Observatoire, depuis leur création, ont l’ambition d’anticiper et de créer les débats d’idées. Nous continuons donc notre mission dans cette période propre à la réflexion en publiant de courts livres numériques qui amorcent déjà les thèmes de ce « monde d’après ». Nos auteurs ont répondu présents, conscients de former au sein de leur maison d’édition une véritable communauté de pensée.

 

 

Muriel Beyer

Directrice des Éditions de l’Observatoire







La crise sanitaire du Covid-19 a fait exploser l’utilisation du numérique dans tous les domaines : communiquer avec nos proches et garder du lien social, s’informer sur le monde, travailler à distance, éduquer nos enfants, consulter en télémédecine, commander de la nourriture ou d’autres objets sur la Toile, etc. Toutes ces actions nécessitent de recueillir et exploiter des données, de comprendre comment utiliser les outils numériques, mais aussi d’y avoir accès. Le numérique est ainsi devenu un secteur majeur de pouvoir, car celui qui maîtrise l’information et la technologie dépasse ses concurrents dans sa capacité à savoir, à décider, à communiquer et à influencer.

Préserver notre souveraineté numérique, qui touche les plateformes, les données, la science, les organisations, l’État et les citoyens, est donc plus que jamais l’un des enjeux de demain. Comment peut-elle s’harmoniser avec des systèmes planétaires de circulation des données ? Comment faire pour que les concepts et les pratiques du numérique soient demain mieux compris, et en respectant des règles d’éthique primordiales pour notre liberté ?

Il est temps de démystifier, explorer, expliquer et modéliser cette question d’importance pour l’avenir de notre société.


La gouvernance du numérique

Un vent de liberté a soufflé au début du World Wide Web, inventé par Tim Berners-Lee dans les années 1990, et du développement de l’ordinateur personnel permettant de se connecter à Internet. Dans sa Déclaration d’indépendance du cyberespace en 1996, l’essayiste John Perry Barlow soutient l’idée qu’aucun gouvernement ne peut s’approprier Internet. Il précise qu’Internet se régule lui-même, avec ses propres codes et langages sociaux, basé sur l’éthique de réciprocité. C’est pour lui un espace dans lequel le peuple doit pouvoir s’exprimer librement et participer ainsi à la démocratie. En 1994, le fondateur du web crée ainsi l’organisme de gouvernance W3C dans le but de standardiser les protocoles permettant de rendre compatibles les infrastructures et logiciels d’Internet, en instituant des modalités de production et de circulation du contenu qui fonctionnerait sur tous les ordinateurs, quelle que soit leur configuration.

L’espace numérique s’est cependant vite montré difficile à gouverner. Loin de l’utopie des débuts d’Internet, le cyberespace est devenu un lieu de compétition mondiale où se livrent conflits d’intérêts et luttes d’influence malgré les tendances actuelles qui semblent confirmer une convergence vers une notion de « gouvernance » mondiale, dépassant les intérêts particuliers d’un industriel ou d’un pays. Le monde politique s’est emparé du sujet au vu de la montée en puissance des problématiques liées aux révélations des affaires d’espionnage (comme Wikileaks1 et Snowden2), mais aussi de la cybercriminalité, des attaques terroristes, et des droits et libertés individuels et collectifs.

La révolution des données, utiles pour construire par exemple des modèles de profilage sur Internet à partir d’algorithmes d’intelligence artificielle et vendus à des annonceurs de publicités, a fait émerger de puissants acteurs numériques, les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft) américains en tête et les BATX (Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi) chinois, qui atteignent un nombre d’utilisateurs et une puissance financière impressionnante : Microsoft pèse 1 360 milliards de dollars, Apple 1 240 milliards, Amazon 1 180 milliards, Alphabet (maison mère de Google) 880 milliards et Facebook, qui ferme la marche, 510 milliards. Soit un total de 5 170 milliards pour le « Club des 5 »3.

Les objets connectés mis sur le marché par les Américains, spécifiquement les agents conversationnels comme Google Home, Alexa Amazon ou encore SIRI sur votre iPhone, qui apportent une nouvelle dimension dans l’interaction, à savoir la parole, ont explosé et, non contents de collecter nos données, ils pourraient devenir aussi un moyen d’influence, ou nudge, des individus4
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